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Plan de l’intervention 

Nos chantiers ouverts au public dans l’anthropocène. 

De quoi parle t’on ? 

• Coopération / communs 

• La mesure de ce qui compte 

• Redirection écologique de l’action publique 

 

Quel changement de système d’exploitation ? 

• Principes 

• Attentions 

• Métiers et outils 

 

Vers de nouveaux formats, de nouvelles postures et alliances 

• Nos complices, nos influenceurs, nos partenaires 

• Nouveaux formats 

 

• L’administration hors les murs ? 

 



Bifurcations 

Compter ce qui compte 

Coopérer 

Rediriger l’action publique 

Socle 

Nos chantiers ouverts au public dans 
l’anthropocène. De quoi parle t’on ? 

 



Quel changement de système d’exploitation ? 
 
• Principes 

• Mutabilité 
• Double matérialité / soutenabilité forte 
• Finalités v/ moyens 

 
• Attentions 

• Citoyens 
• Usages, expertise, attachements 
• Horizontalité / subsidiarité 
 

et outils 
 



Quel changement de système d’exploitation ? 
 
• Métiers 

• Design 
• Ressources 
• Adaptation (Anact, écologisation du travail, 

forum des métiers,…) 
 

• Outils 
• Boussoles partagées (Mesure commune,..) 
• Protocoles de redirection ouvert 
• Cohérence des mesures 

et outils 
 



Vers de nouveaux formats, de nouvelles postures 
et alliances 
 
• Pour faire écho à la précédente session : 
• Les démarches de dépassement de la RSE 
• Le Grand défi 
• Les entreprises de PACA qui ont expérimenté 

CARE 
• Celles qui se sont laissées prêter au jeu des 

protocoles de redirection écologique 
• Des experts comptables hétérodoxes : Compta 

Durable => Endrix, Audiès 
 
 
 
 
 
 

•   => 

et outils 
 



Bifurcations SOCIETE CIVILE  
– ASSOS  - COMMUNS 

SPHERE RECHERCHE ACADEMIQUE 
 ET SCIENCES CITOYENNES 

BIFURQUEURS PUBLICS 

Une administration horizontale ouverte : le chantier ouvert au public ! 

Un ville en commun qui relie autour d’un contrat écologique et social 

Un processus d’amélioration continue 

Un devoir de mutabilité et d’anticipation 

 

 
 

bifurcations! 
 
bifurcations! 
 
bifurcations! 
 

 
Compter ce qui compte 

Coopérer 

Rediriger l’action publique 
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Vers de nouveaux formats, de nouvelles postures 
et alliances 
 
• Nouveaux formats pour gestionnaires de 

l’anthropocène 
 relations presse / medias (articles, 

coordination de n° spéciaux,..) 
 Événementiel : ateliers Biennale, Colloque 

Compter ce qui compte vraiment, le temps de 
la comptabilité 

 réseaux sociaux 



• constitution de nouveaux réseaux 
professionnels 

 dans les institutions existantes (FVD, 27ème, 
CERCES,...) 

 Nouveaux contenus via les orgas de formation 
•  INET x Campus de la transition : communs, 

hors les murs 
• CNFPT, cercle d’études « Nouveaux outils de gestion 

et de pilotage à l’heure de la planification écologique 
dans l’anthropocène”  : Villes et agglomérations de Besançon, 

Bourg-en-Bresse, Métropoles de Lille et Rennes, Villes de Clermont-
Ferrand, Grenoble et Lyon, Grand Lyon, départements d’Ille-et-Vilaine et 
de Meurthe-et-Moselle 



• Des formations dans les secteurs de la ville 
 

• Les ateliers citoyens de redirection écologique 
 Comprendre les enjeux des dégradations des 

limites planétaires, les éventuelles mesures en 
découlant et leur acceptabilité 

 Les concilier avec les attentes des habitant.e.s 
 Environ 80 citoyen.nes (en plein Covid 2021) ont 

suivi les travaux et fait une restitution qui nourrit 
les programmes de territoire 
 

 https://www.grenoble.fr/2332-ateliers-citoyens-de-redirection-ecologique.htm 
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L’administration hors les murs ? 
 
 
Contact : xavier.perrin@grenoble.fr 
 

et outils 
 





Les 
communs 
un réseau 
d’allié-e-s 



Objectif Communs 



Définition 

 

 

 

 

 



Un quatrième critère pour définir les communs 



B
re

st
 

•Vision organisée en 3 axes: 

•Municipalité productrice 
de communs 

•Municipalité 
coproductrice de 
communs avec les 
citoyens 

•Municipalité, soutien et 
facilitatrice des communs 

•16 propositions concrètes 
•Accompagnées d’exemples 
d’initiatives en cours 
•Logo « Brest en communs » 
•Evènements 
•Supports de diffusion 

 

G
an

d
 

 

•En pratique à Gand : 

•Cartographie,  

•Entretiens avec les responsables et participants 
de projets,  

•Questionnaire écrit,  

•9 ateliers thématiques + 1 atelier sur le 
financement 

•Recommandations en termes d’adaptations 
institutionnelles 

•Evènements 
 

Rapport 
 sur les communs 

Programme politique 

Grenoble s’inscrit dans un mouvement international 





Un contexte d’émergence ? 



Communs et transitions 

 

 

• Solidarité et partage 

• Coopération  

• Résilience et capacité d’adaptation 

• Horizontalité et laboratoire de démocratie 

• Ancrage territorial et gestion respectueuse des ressources 

• Créativité et innovation 

• Refondation du service public local 

 

 

 

 
 

 



Les communs au service des transitions 



Les communs au service des transitions 



Les communs au service des transitions 

Sources : LENGLET Jonathan et KEBIR Leïla, Colloque de Sion 10.11.22 
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Sources : LENGLET Jonathan et KEBIR Leïla, Colloque de Sion 10.11.22 



Les communs au service des transitions 

Sources : LENGLET Jonathan et KEBIR Leïla, Colloque de Sion 10.11.22 



Communs et … nouvelles mesures 

• Clément Feger  (Chaire de comptabilité écologique) pointe la nécessité de 
prendre en compte via la comptabilité les enjeux inter institutionnels de gestion 
de biens communs ex une rivière) entre acteurs publics et privés. Il y a besoin 
d’une comptabilité nouvelle mesurée depuis l’éco-système, via tout d’abord une « 
contribution écologique » puis demain un bilan comptable national. 

• LA COOP DES COMMUNS  «  les communs semblent aujourd’hui, du fait des normes 
comptables actuelles, évoluer dans l’univers économique sans que leur 
performance soit mesurée de façon juste. Les actifs produits par les communs, 
qui vont au-delà d’actifs financiers, ne sont aujourd’hui pas mesurés… et face à 
des entités capitalistes très performantes sur le volet financier, un commun 
pourra paraître comme « non performant »… alors qu’il crée davantage de 
valeur pour la société. »  

 



Vers une comptabilité et  
une auto-notation des communs ? 

«  Demander des comptes à des responsables politiques, via les indicateurs par 
exemple, est utile. Mais les transformations viendront aussi des acteurs de la société 
civile, des mouvements alternatifs, d’initiatives écologiques et solidaires, qui n’ont 
pas attendu l’élaboration de nouveaux indicateurs macroéconomiques pour bouger. 
Ces expérimentations, qui sont souvent disqualifiées d’un point de vue comptable, 
peuvent avoir du succès, au moins localement, sur certains enjeux. Ces petits 
ruisseaux feront-ils de grandes rivières ? »  

Florence Janet-Catrice, professeure d’économie de la FACULTÉ DES SCIENCES 
 ÉCONOMIQUES ET SOCIALES de l’UNIVERSITÉ DE LILLE,  

  « La performance totale : nouvel esprit du capitalisme »  
 
 





Auteur : Geneviève Fontaine  

Source : Thèse de Geneviève Fontaine Perrin 













Cartographie des Communs 

http://u.osmfr.org/m/451121/  

http://u.osmfr.org/m/451121/


Cartographie des Communs 

Les cartographies/fiches de la mission communs : 

–  Analyse : Cartographie de communs grenoblois (43 fiches) 

:  https://cloud.grenoblealpesmetropole.fr/index.php/s/ZCT2totnkpRwMQz 

–  Cartographie des communs grenoblois : http://u.osmfr.org/m/451121/ 

– Cartographie d’Initiatives nées pendant la crise du coronavirus  http://u.osmfr.org/m/448062/ 

– Cartographie des communs de l’alimentation à Grenoble http://u.osmfr.org/m/445122/ 

Le projet tutoré Les communs de l’alimentation grenoblois, Mission Communs – IEP Grenoble : 

https://cloud.grenoblealpesmetropole.fr/index.php/s/LGsY4RwGmnRgzkt 

 

https://cloud.grenoblealpesmetropole.fr/index.php/s/ZCT2totnkpRwMQz
http://u.osmfr.org/m/451121/
http://u.osmfr.org/m/448062/
http://u.osmfr.org/m/445122/
https://cloud.grenoblealpesmetropole.fr/index.php/s/LGsY4RwGmnRgzkt






les communs identifiés 



 



Les communs de l’alimentation 



Enacting the commons 



Enacting the commons : quelques ex 

Exemples de postures de l’acteur public 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Plus d’information ici : https://enactingthecommons.la27eregion.fr/2019/12/23/895/ 
 
 
 

https://enactingthecommons.la27eregion.fr/2019/12/23/895/
https://enactingthecommons.la27eregion.fr/2019/12/23/895/


LES POSTURES DE L’ACTEUR PUBLIC  FACE AUX COMMUNS PARTENAIRE FAIRE AVEC 

L’acteur public s’implique,  de manière horizontale,  aux côtés d’autres 
acteurs  pour co-gérer un commun. 

Exemple croisé lors de nos voyages 
 
Exemple : Naples et la gestion de l’eau en commun. 
 La ville de Naples est l’une de celles qui est allée le plus loin dans la 
reconnaissance des Communs avec le travail accompli sur la gestion de 
l’eau comme bien commun.  
Cela passe par :  
- un  conseil d’administration mixte = un collège d’associations  de 

protection de l’environnement + une moitié nommés par le Maire 
- un « comité de contrôle », dit « parlamentino  dell’acqua » (petit 

parlement de l’eau), composé  de représentants de travailleurs, 
d’usagers et de  mouvements environnementalistes. Ce comité 
permettra d’arbitrer les conflits possibles au sujet de la gestion et de 
la distribution l’eau. 



LES POSTURES DE L’ACTEUR PUBLIC  FACE AUX COMMUNS 
PRODUCTEUR FAIRE AVEC 

L’acteur public est à  l’initiative  de la mise  en commun de ce qu’il  produit 
ou    possède. 

Exemple croisé lors de nos voyages 

Decidim (« nous décidons en catalan)  plateforme d’open 
source  sous l’impulsion  de la mairie de  Barcelone est 
une plateforme  libre et ouverte pour la participation 
démocratique. 

Objectif : disposer  d’une infrastructure numérique 
lui permettant  de coconstruire son action, avec les 
citoyens et  à tous les échelons territoriaux.  

Decidim est pensé comme une infrastructure  
publique qui rentre dans le champ des communs : 
toute organisation ou groupe, gouvernement,  
collectivité locale, association, collectif citoyen,  
entreprise et coopérative, ... peut librement  
déployer et configurer sa propre plateforme en  
l’adaptant à ses besoins. 



LES POSTURES DE L’ACTEUR PUBLIC  FACE AUX COMMUNS L’AIDANT FAIRE POUR 

L’acteur public met à disposition des outils et/ou des ressources pour  aider les commoners. Il soutient 
les initiatives citoyennes, sans  forcément utiliser la notion de  communs comme critère d’aide. 

Exemple croisé lors de nos voyages 

Le chant des  cailles, Bruxelles. Plusieurs acteurs  publics sont en  position d’aidant.   

- Le  bailleur public a accepté de mettre à disposition le lieu qui 
était  inoccupé. De plus,  

- Le Gouvernement de la Région  Bruxelles-Capitale a accepté 
de mettre en suspens  pour 3 ans un programme de 
construction de 70.  

- L’équipe des habitants-jardiniers a obtenu en 2014 une  
subvention de la Commune Watermael-Boitsfort  pour 
développer un pôle quartier durable et faire  sortir la 
dynamique à l’extérieur de la parcelle.  

De  manière plus générale, l’impact de l’acteur public a  
contribué à améliorer le projet car ils ont incité les  porteurs de 
projet à le rendre plus inclusif et plus  ouvert à tous. 
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DIRECTION DE L’ACTION TERRITORIALE 

Espace Public et Citoyenneté 

 

 

L’espace public, un commun oublié?  
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Une question en arrière-plan et un objectif 
 

 

 

 

 

 

 

 

DAT 

Les recherches montrent très clairement que, 
dans nos sociétés, l’espace public ne constitue 

plus le prolongement de l’espace privé. Le 
développement de la sphère privée défendue 

par tous les moyens pour assurer sa protection 
et sa sécurité conduit à une rupture forte avec 

l’espace public. Celui-ci tend, par défaut, à 
s’opposer à l’espace privé et à s’en détacher.  

La Collectivité n’est pas forcément là pour 
rendre un service à l’usager, mais pour lui 

permettre de se servir et de s’approprier le lieu 
(L’espace public, le bien commun par 

excellence - revue Esprit) 

Nécessité de créer des projets qui 
permettront aux habitants de sortir de la 

relation Clients / Fournisseur de prestations 

Objectif du service: Développer l’implication 
des habitants dans la transformation et 

l’amélioration de leur cadre de vie avec une 
vision commune sur l’ensemble du territoire 

Pourquoi les habitants 
créent-ils une frontière si 
forte et nette entre leur 

porte de logement et 
l’extérieur? 



Les chantiers ouverts 
au public 
 
Axe Citoyenneté : 
Rendre la ville aux Citoyens en les 
impliquant dans la réalisation 
d’équipements (terrain de sports, jeux 
d’enfants) 
 
• Mise à disposition de techniciens 
• Coréalisation – co-construction 
 
 
Exemple : COP Géants  
dessiner et construire avec les habitants du 
mobilier correspondant à leurs souhaits 
d’usage 
 
 



Les chantiers ouverts au public 
 
Axe de la Proximité: 
Des projets réactifs, locaux et ancrés dans 
le temps des habitants (un objectif de 
moins de 6 mois entre l’idée et la 
réalisation)  
 
 
Ex : COP Village Olympique: redonner le 
plaisir d’être dans un lieu public peut-être 
rapide et léger (peinture au sol,…). L’idée 
vient des habitants et a servi à une large 
concertation du voisinage permettant de 
parler du cadre de vie avec un outil aisé à 
mettre en œuvre. 

 
En tout 60 COP 
Plus de 1 500 citoyen.ne.s mobilisé.e.s 
 
 

 
 
 



Les budgets participatifs 
 

• 4 M€ de budget en invest. 
• 38 projets  depuis 2015 partout 

dans la ville  
• + de 15 000 votants en cumulé, 
• 998 votants en 2015/ 5625 votants 

en 2018 
 

• Exemples : La Dragonne , un  mur 
d’escalade, un théâtre de verdure, 
des jardins sur les toits, un lieu 
d’accueil solidaire, des rues 
apaisées, du mobilier urbain sur les 
berges… 



Les communs de l’entraide 

Affichettes posées, des mots  dans les 

boîtes aux lettres, des  échanges de balcons 

à balcons, etc. 



Les communs de l’entraide 

Prendre l’habitude de faire en commun 
• La plateforme de l’engagement civique 50, pour 
stimuler, soutenir et mettre en relation les 
initiatives du territoires 
#Commun #Contact 
• Le portage public-commun 56, pour mieux 
repartir le risque et la charge entre acteur 
public et partenaires de la societe civile 
#Commun 
• Les Chambres Communes de Résilience 
(CCR) 60, pour mettre en commun des 
ressources et decider ensemble de leur 
gestion 
#Commun #Influence 

https://www.la27eregion.fr/reflexes-publics/ 



Les échanges avec l’Italie … 

« Nous  savons que le citoyen possède de 
nombreuses ressources pour contribuer à faire 
de cette ville un lieu plus beau et plus soigné.  
Le devoir d’une administration publique est de 
savoir connecter ces ressources et savoir 
soutenir les idées des citoyens» 
 
Donato Di Memmo, responsable du Service pour l’administration 
partagée de la Ville de Bologne 



CONTEXTE ITALIEN 

1997 : Gregorio Arena propose de sortir du paradigme administration-
citoyens pour un modèle d’administration avec les citoyens 

 

 

« Les citoyens sortent du rôle passif d’administrés pour devenir co-
administrateurs, des sujets actifs qui, intégrant les ressources qu’ils 
apportent avec celles dont l’administration est équipée, assument une partie 
de responsabilité dans la résolution de problèmes d’intérêt général » - 
Gregorio Arena, professeur de droit administratif  

 

2001 : principe de subsidiarité inscrit dans la Constitution 

 article 118 : « L'État, les régions, les villes métropolitaines, les provinces et 
les communes encouragent l'initiative autonome des citoyens, agissant 
individuellement ou en tant que membres d'une association, pour l'exercice 
de toute activité d'intérêt général, sur la base du principe de subsidiarité. » 

 



Echelon national  
Principe de subsidiarité 

 
 
 

Echelon municipal 
Règlement d’administration partagée  

 
 
 

Echelon du citoyen actif 
Pactes de collaboration 

MODELE BOLOGNAIS - SYNTHESE 



Ville de Bologne crée le règlement pour une administration 
partagée (2014) 

 

• Rupture car malgré l’idée de la Constitution, les règlements 
locaux considéraient toujours une rupture entre 
administration et administrés 

• Traduction du principe de subsidiarité  

• Transparence > règlement accessible en ligne 

• Ambition > être transposé à d’autres villes 
 

PACTES DE COLLABORATION 1/2 



2 articles qui restent similaires dans les Règlements  

Article 1 : nature égalitaire des actes administratifs, administration partagée 

Article 4 : définition du citoyen actif  

 

Article 5 : définition du Pacte de Collaboration qui est « l'instrument par lequel la mairie et les 
citoyens actifs conviennent de tout ce qui est nécessaire à la réalisation des interventions de soins, 
de rénovation et de gestion des biens communs d'une manière partagée » 

 

Le pacte est :  

- engagement réglementaire permettant à des personnes, physique ou morales ou des collectifs 
non institués, de participer eux-mêmes à l’exécution d’une partie des missions d’intérêt 
général, de service public, avec l’appui et sous le contrôle de l’administration. 

 

PACTES DE COLLABORATION 2/2 



En l’espace de 5 ans :  

 Plus de 300 communes ont approuvé le règlement  

 Environ 830 pactes de collaboration  

 

« Patti ordinari » (chartes ordinaires) : l’entretien (« soin » (cura)) des biens communs 
urbains => chartes qui règlent les initiatives d’associations ou d’habitants prenant soin 
d’espaces urbains (rues, parcs, places) afin d’améliorer leur accessibilité et leur qualité 
; la plupart des chartes 

 

« Patti complessi » (chartes complexes) : la régénération (rigenerazione) à des fins 
d’intérêt général d’immeubles, notamment de propriété publique, en état d’abandon 
ou de sous-utilisation  

 

 

PACTES ET REGLEMENTS 



ENTRETIEN DES ARCADES – la communauté au 

secours du patrimoine architectural  



USAGE CIVIQUE - NAPLES 
Cas de l’Asilo Filangieri  

 Conseil municipal reconnaît l’endroit comme bien commun en 2012 

 Reconnaît l’auto-gouvernement de la communauté et accepte la déclaration d’usage civique  

 

Usage civique : rendre des biens abandonnés (publics ou privés) aux citoyens souhaitant y 
développer des projets collectifs d’utilité sociale, inspiration des mouvements sociaux  

 

Communauté informelle qui s’est organisée et qui a occupé un lieu disponible  

 Elle est en mesure de définir collectivement et de façon autonome les modalités de gestion 
et de décision grâce à la rédaction de la Déclaration d’usage civique  

 La municipalité reconnaît cela ; transformation du lieu qui devient un bien commun 
(permettant l'exercice des droits fondamentaux et des besoins sociaux tout en garantissant le 
libre développement de la personne humaine dans son contexte écologique) 



Modèle Bolognais Modèle Napolitain  

Rédaction ensemble entre 
administration publique et citoyens  
 

Citoyens écrivent les règles et la ville 
accepte 
 

Ville contrôle ce qui se fait 
 

Ville reconnaît le pouvoir normatif des 
citoyens 
 

Le choix des espaces se fait parfois au 
détriment de certaines communautés 
 

Communautés choisissent les espaces 
 

« Mortalité » des pactes 
 

S’inscrit dans la durée 
 

Peu politisé, plutôt en lien avec les 
techniciens 
 

Enjeux potentiellement politiques 
 

Modèles qui se veulent inclusifs, renforcer l’engagement citoyen, pour l’intérêt général 
 
Défi : toucher des publics qui ne sont pas forcément des citoyens du vote, faire attention à ce que ces initiatives 
ne se transforment pas en moyen pour la municipalité de faire des économies/emplois déguisés, il faut garantir le 
service public et ces dispositifs sont un moyen supplémentaire de faire de la démocratie « contributive » 



• Reconnaissance des biens communs par une charte grenobloise  
 

• Possible transposition du règlement d’administration partagée 
bolognais 
 

• Réflexion plus large sur l’initiative citoyenne permettant d’ouvrir 
encore plus le cadre bolognais :  
– Autre « libération » de lieux (piscines IRIS, ancien musée de peinture, 

abbaye, etc.) 
– Mise en commun de friches et espaces vacants (modèle Communa)  
– Challenge du service public par les concepts de services de proximité, 

de services d’intérêt général et de plateformes (sentenza 131/2020) 
– Gouvernance repensée des instances de suivi des biens communs 

grenoblois 

Possibles inspirations et 
transpositions des exemples italiens  



Les objectifs que l’on s’était fixés 

 Des outils juridiques à banaliser (collaborateur occasionnel 
du service public, …) et simplifier pour ne pas recréer une 
barrière administrative 

 S’inspirer du règlement de la ville de Bologne 

 Une plus grande autonomie laissée aux habitants pour ne 
pas surcharger les équipes techniques avec l’enjeu de la 
sécurisation (juridique, technique) 

 Une organisation plus horizontale  

 La pérennité des partenariats (point soulevé par Juristes 
embarqués  https://www.la27eregion.fr/9261-2/   ) 

 L’évaluation des dispositifs 

  

https://www.la27eregion.fr/9261-2/
https://www.la27eregion.fr/9261-2/
https://www.la27eregion.fr/9261-2/
https://www.la27eregion.fr/9261-2/


Une délibération en mars 2022 

 Une délibération posant les principes de coopération 

 Un modèle de pacte de coopération 

 Un certificat d’action citoyenne 
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Une délibération en mars 2022 
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 Un certificat d’action citoyenne 
  



Une démocratie locale à 5 dimensions 

- La démocratie représentative 
- La démocratie participative 
- La démocratie d’interpellation 
- La démocratie coopérative 
- La démocratie directe 

  



Plusieurs niveaux d’engagement  
pour la.le citoyen.ne 

  



DISPOSITIFS DE CO-CONSTRUCTION  : 

  

JE PROPOSE, J’INTERPELLE JE DÉCIDE J’AGIS, JE FAIS JE DONNE MON AVIS

ATELIER D’INITIATIVE 

CITOYENNE

FONDS DE PARTICIPATION 

DES HABITANT-ES (FPH)

« VÉGÉTALISE TA VILLE ! » : 

CONSEILS EN JARDINAGE

BUDGET PARTICIPATIF – 

PORTER UN PROJET

VOTATION D’INITIATIVE 

CITOYENNE

BUDGET PARTICIPATIF - 

VOTATION

« VÉGÉTALISE TA VILLE ! » : DONS 

D’ARBRES ET DE VÉGÉTAUX
CONSEIL DES AINÉ-ES

CHANTIERS OUVERTS AU PUBLIC 

(COP)

LES CONSEILS CITOYENS 

INDÉPENDANTS DE 

TERRITOIRE

PLATEFORME « NATURE ISÈRE »
CONSEIL CITOYEN POLITIQUE 

DE LA VILLE

ENGAGEMENT BÉNÉVOLE AU 

SEIN DES EHPAD ET DES 

RÉSIDENCES AUTONOMIE DU 

CCAS

COMMISSION DE SÉLECTION 

DES COMMERÇANT-ES DU 

MARCHÉ DE NOËL 

ESPACE DE VIE SOCIALE « LE 

MOULIN À IDÉES »

ESPACE DE VIE SOCIALE VILLA 

ABRY

COLLABORATEUR-TRICE AU SEIN 

DES MAISONS DES HABITANT-ES



Les principes de la délibération : 

 
• coopération (ouvrir de plus en plus la gouvernance des 

biens communs aux parties prenantes, en faire des 
communs, ouvrir aux contributions des citoyen.ne.s) 

• accessibilité et accompagnement du pouvoir d’agir 
(communication, transparence sur dispositifs, adaptation/ 
accessibilité, développer les capacités d’agir) 

• valorisation de l’expertise citoyenne (via des « pactes de 
coopération » et « certificat d’action citoyenne ») 

         …/… 

  



Vers une commune plus coopérative 

• innovation juridique (outils juridiques permettant 
l’inclusion de toute personne volontaire et sa protection 
juridique ) 

• administration coopérative (gouvernance coopérative 
et horizontale, coopération inter-services, faire en 
commun ) 

• contribution (enrichir, abonder, compléter l’action de la 
collectivité) 

• respect des communs (favoriser l’émergence des 
initiatives et communs à la croisée des politiques 
municipales) 
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Vers une commune plus coopérative 

 
Le pacte de coopération 
 
 

  

Le pacte de coopération, basés sur les 
modalités d’une convention 
type de collaborateur occasionnel bénévole du 
service public, est l’acte 
administratif par lequel les parties prenantes 
s’engagent formellement 
à prendre soin, de façon partagée d’une ou des 
ressources. 
 
Les pactes de coopération sécurisent la 
relation entre l’administration 
et les personnes bénévoles, précisant par ce 
document les objectifs, 
la durée, les responsabilités, ainsi que les 
modalités pratiques sur 
lesquelles chacun-e s’engage. 



Vers une commune plus coopérative 

 
Le certificat 
 
 
 

  

Le certificat d’action citoyenne est un 
certificat administratif, attestant 
de la coopération d’un-e habitant-e à un 
commun ou de sa participation 
à une formation lui permettant d’acquérir 
des nouvelles connaissances 
ou compétences pour mieux participer à la 
vie démocratique de la Ville 



 
 
  

 

Le cadre d’une co-administration 

Nouveaux concepts Nouveaux droits des 
citoyens 

Nouveaux sens  Nouveaux paradigmes 

Citoyen actif Droit à prendre soin des 
biens communs 

Reconnaissance des 
citoyens comme sujets 

Société de soin 

Administration partagée Droit à l’initiative et à la 
proposition aux 
administrations 

Intégration des objectifs 
plutôt que fragmentation  

Régénérer pour inclure 

Entretien civique des biens 
communs 

Droit aux espaces verts et 
collectifs, gérés et soignés 
démocratiquement 

Revivre et respecter l’âme 
des lieux  

Qualité de la vie 
dépendant des biens 
communs, plutôt que 
des rapports marchands 

Responsabilité collective Droit à l’administration 
partagée et à des 
alternatives administratives 

Communauté/société co-
responsable  

Construire le commun 
avec le public : 
subsidiarité horizontale 

Humus civique (prise en 
compte de la multi-
dimensionnalisé des biens 
et de leurs interconnexions) 

Droit à l’organisation 
collective-diffuse et en 
réseau des biens communs 

Signification et fonction 
multiple des biens 
communs  

Connecter les 
ressources à la 
communauté et la 
communauté aux 
ressources 

Gilda Farrell, intervention lors de la Biennale des Villes en transition 



Des partenariats gagnant-gagnant 

 Un dispositif d’acculturation à la maîtrise croissante et à 
la « prise de soin »  de l’espace public par les citoyen.ne.s 

 Très fortes énergies dès qu’un cadre minimal et la 
confiance sont posés 

 Une agilité : groupe informel, outils juridiques nouveaux 
plus souples 

 Une citoyenneté active et non une simple 
« participation » = réappropriation de sa ville 

 Un  nouveau lien entre administration et citoyen.ne.s 



Les évolutions en cours 

 Une extension vers d’autres « territoires » 

 communs naturels (eau, …) 

 relations villes campagnes 

 relations de solidarité et d’entraide  

 De nouveaux outils 

 Un portail de la démocratie citoyenne 

 Un « observatoire citoyen » (sciences participatives : pollutions, chaleur, 
biodiversité,..) 

 Obligations réelles environnementales 

 Une ouverture aux entités naturelles 

 Parlement de l’Isère 

 Assemblée de l’arbre 



Des communs à l’administration 
coopérative à Grenoble 

Annexes 
 

https://cloud.grenoblealpesmetropole.fr/index.php/s/nmMeobniLrXgSoZ 
 

 







Bifurcations 

Compter ce qui compte 

Coopérer 

Rediriger l’action publique 

Cercle d’études CNFPT 

INET 

Campus de la transition 

CERCES 

Chaire de comptabilité 
         écologique 

CLT Bruxelles 

Communa 

GRET 

AFD 

Pantin 

UNIL 

Sciences PO Grenoble 

IUGA 
Fac de droit 

Labsus 

La 27ème région 

Territoires  
zéro chômeur  
longue durée 

Communs naturels 
FNE 

Se former 

Habitat 

Zoépolis  Le lichen 

Agro-alimentation 

Coop  
   des 
 communs 

Communs  
  et CARE 

Ass. Populaire du Rhône 

Bagneux 

numérique 

La Turbine 

Amsterdam 

Vitry-sur-Seine 

Thiers 

CD 64 

ENSAG 

Bologne 

Brest 

Facultés de droit 

Communs négatifs 

Assemblée des communs     N Planning 

Subsidiarité 

CD 35 

Montpellier 

Bordeaux 

Fermes d’avenir 

La Myne 

Naples L’asilo filangieri 

Fabrique des transitions 

Loos-en-Gohelle 

Libération 

GeCO 

  Biens  
communs Fac de droit  Torino 

L’après M 
Assemblée des communs 

Marseille 

CUMA 35 
Eau 

Agora 

Bruxelles 

Villeurbanne 

Genève 

Turin 

Remix the commons 

Comptabilités 
 écologiques 

    Protocoles  
de redirection 

Cergy 
CC Kayserberg 

            Besançon 
           Bourg en Bresse 
        Clermont-Ferrand 
        Grand Lyon 
        Lille 
       Rennes (M) 
    CD 35 
CD 54 

Sport 
 

Patrimoine 
 

Culture 
 

Universciences 

Écologisation 
 des organisations 

Université d’Angers 
    IMPGT 
       IAE Dijon 
        IAE Poitiers 

Bien-vivre 

Mesures et couleurs  

ANACT 

Printemps écologique 

Noisy le Grand 

Lyon 
La 27ème région 
  F Ville durable  
France urbaine 

MSC Stratégie et design  
pour l’anthropocène 

Origens Media Lab 

  Anciens  
communs 

Chambéry Fribourg Salerne 

Assemblée  
virtuelle 

Anis 

Savoirs com1 MEL 

Tetris 

Commonspolis 

Barcelone 

Municipalisme 

Commonsnetwork 

Vecam 

Enacting 

CLES 

Preston 

Wigan 

CD93 

DEAL 

Amsterdam 

Bruxelles 

Valence 

Open UF 

Ti lab 

Bègles 

FIRST CONTACT 

Fondation 
de France 



Alexandre Rambaud 
 
Philosophe comptable & 
écologique, 
AgroParisTech 
 
Codirecteur  
Chaire Comptabilité Ecologique 



« Changeons la façon de nous organiser 
collectivement et de concevoir  

ce qui doit compter,  
pour que humains et non-humains 

 puissent cohabiter ensemble  
dans un monde commun. » 

 
 



Laetitia Bertholet 
 
Responsable de Département 
Transition écologique et 
solidaire 
 
Fondation de France 
 



«Pour réaliser une transition écologique 
ambitieuse et profonde  
nous devons coopérer !  

Public, privé population créons ensemble 
les conditions d’un dialogue fructueux 

 et d’une gouvernance partagée 
 pour préserver les ressources 

 et assurer l’avenir de notre planète 
 et de l’humanité .» 

 



Nicolas Perrin 
 
Vice-Président  
Solidarité territoriale et 
budget bas carbone,  
 
Département d’Ille-et-Vilaine 
  



« Tant que le bien commun 
 sera mesuré en €,  

nous resterons des marchandises.  
Innovons,  

bifurquons 
 pour conduire nos collectivités 

 aux grands rendez-vous de l’humanité 
 et de la nature »  

 
 



Maxime Zaït 
 
Co-fondateur 
 
Communa (Bruxelles) 
 



« À Communa, 
 nous travaillons avec les pouvoirs publics 
 à redonner un usage aux bâtiments vides, 

en les gérant avec les communautés locales 
et en y déployant des activités d'ESS, 

culturelles, sociales et d'hébergements 
pour les plus fragiles. » 

 



 
Alain Renk 
 
Alexandre Monnin 
 
Philosophe 
ESC Clermont-Ferrand,  
 
Directeur du MSC Stratégie et 
design pour l’anthropocène  
 
Strate design de Lyon  
 
Fondation pour l’urbanisme 
ouvert  
 



« Menons ensemble une redirection juste, 
au service des plus vulnérables. » 

 
 



 
Manon Laveau 
 
Chargée de mission 
 
Le Printemps écologique  

  
  
 



 
« Grâce à l'écosyndicalisme,  

osons revendiquer des espaces inclusifs 
 de coopération, d'expérimentation 
 et de débat sur notre lieu et temps 

 de travail pour enclencher  
une redirection écologique démocratique 

de nos pratiques professionnelles 
 et notre organisation du travail. » 

  
 
 



 
 
Arthur Croizier 
 
Responsable des formations 
professionnelles 
 
Campus de la Transition 
 
 



« Se former avec la tête, le corps et le cœur, 
pour transformer nos institutions ! » 

 
 



 
Marine Albarède 
 
Chargée de développement 
innovation, numérique et data  
 
LaTurbine.coop 
 



« Avec ‘Mesure commune’, 
 explorons ensemble de nouvelles formes 

de mesure environnementale,  
de partage et de dialogue en commun 

 entre les citoyens, la science 
 et les institutions, 

 au service de la connaissance 
 et du développement du territoire » 

 
 



 
dr.sc. Darja Dubravcic 
 
Fondatrice et consultante 
Wild Innovation Agency 
 
Enseignante externe 
Ecole d’architecture de 
Grenoble (ENSAG) 
 



« Créons ensemble des futurs souhaitables 
pour la biosphère Grenobloise ! » 

 
 



Jean Laudouar 
 
Chef de projet,  
 
La 27ème Région 
  



« Repolitisons les outils de gestion pour 
interroger une action publique territoriale 

plus juste et soutenable. »  
 
 



 
Pierre MUSSEAU 
 
Chef de projet transition 
systémique à la Ville de Paris  
 

Doctorant CIFRE 
Paris 1 Panthéon Sorbonne 
 



«Les collectivités locales font aujourd’hui 
face à de multiples enjeux 

 de redirection écologique et à des défis 
nombreux pour refaire démocratie.  

Changer d’architecture comptable et 
redonner une véritable place aux communs 

en sont probablement des conditions 
nécessaires, qui nécessitent encore 

d'explorer par l’expérimentation et la 
recherche les moyens de les tisser 

ensemble. »  



Frédéric Sultan 
 
Directeur 
 
Remix the commons  
 



« Faisons grandir la culture 
 de la coopération et des communs  

à travers une école des communs 
 pour faire éclore, accompagner  

et rendre puissantes les innovations 
portées les Grenobloises et Grenoblois » 

 



 
 
Federica Gatta 
 
Urbaniste, enseignante-
chercheure,  
 
IUGA – PACTE 
 
 
 



« Nous souhaitons observer 
 et accompagner une évolution du service 

public vers des pratiques 
 de partenariat public-commun 

 et de ménagement du patrimoine urbain 
permettant de démontrer l’intérêt 

 d’un urbanisme circulaire 
 face aux contraintes de l’austérité.» 

 
 



Michel Briand 
 
Ancien élu de Brest, 
commoner, co-fondateur de 
 
Riposte Créative territoriale 
  



« La collectivité a un poids 
 organisationnel fort, mais chacun.e peut  

faire un pas de côté dans le faire avec, 
l'attention aux acteurs du territoire 

 et le donner à voir 
 qui valorise celles et ceux qui font.  »  

 
 



 
Gretchen Walters 
 
Chercheure  praticienne 
 
Université de Lausanne 
(UNIL) 
 



« Explorons les liens entre des communs 
ruraux et urbains ; de l'assiette à l'énergie, 

pensons des services écosystémiques, la 
ville et les communs autour de Grenoble. » 

 
 



 
Philippe Dubois 
 
Président 
 
France Nature Environnement 
(FNE) Isère 



«Bifurquons ensemble 
 pour la transformation que nous appelons 

tous de nos meilleurs vœux ! 
  

Venez- vous perdre et nous retrouver  
dans les méandres d'un Parlement 

communal grenoblois !» 
 



 
Arnaud Buchs 
 
Enseignant-chercheur, 
co-directeur du Master 
Transitions écologiques,  
 
IEP Grenoble 
 



« Les communs au service du bien commun.  
 

Faire en commun permet d'associer 
 les citoyen.nes, l'administration publique 

et l'enseignement supérieur et la recherche 
pour des projets collectifs territorialisés, 

solidaires et soutenables . » 
 
 



Benoît Vallauri 
 
Directeur 
 
Ti Lab 
Laboratoire de l’innovation 
de la Région Bretagne 
  



« Développons la R&D territoriale des 
Politiques publiques, pour faire des réalités 

du terrain et de la vie des citoyens le 
premier kilomètre de la co-conception des 

transitions d’intérêt général.  »  
 
 



 
Nicole Alix 
 
Présidente 
 
La Coop des communs 
 



«Ensemble, reconnaissons nos complices, 
humains et non humains -nos outils 

 de gestion - pour nous emparer de notre 
destin commun, écologique et social » 

 



 
Marie Wozniak 
 
Directrice 
 
Ecole d'Architecture 
de Grenoble (ENSAG)  
 



« Architecture et transition(s) : 
 révélons ensemble 

 la qualité de notre cadre de vie. » 
 
 



Michael Meier 
 
Secrétaire général adjoint aux 
affaires internationales, 
 
Etat de Genève  



« Nous nous sommes engagés 
 dans une exploration 

 sur l'économie contributive 
 et des partenariats publics-communs pour 

le futur de notre région et de ses 
habitants.  »  

 
 



 
Verena Lenna 
 
Community land trust  
(Bruxelles) 
 



«Valorisons et soutenons les capacités 
 des citoyens et citoyennes à générer  

les ressources nécessaires à leur 
émancipation individuelle et collective. » 



Simon Persico 
 
Enseignant,  
co-directeur du Master 
Transitions écologiques 
 
IEP Grenoble 
 



« Le service public existe 
 pour rendre la société plus inclusive, 

 plus juste et émancipatrice. 
 

 Aujourd'hui, il lui faut aussi rendre 
 notre planète vivable. 

 
 Chaque agent de la fonction publique 

 peut jouer un rôle.» 
 
 



 
Sébastien Maire 
  
Directeur  
 
France Ville Durable 
  



«  Accélérons ensemble 
 la montée en résilience des territoires 

 pour assurer une vie juste et sure 
 à tous les habitants, compatible avec les 

limites biophysiques de la planète » 
 

 
 



 
Daniela Ciaffi 
 
Directrice 
 
Laboratoire pour la 
subsidiarité (LABSUS)  Bologne 



«Venez vite en Italie voir le Colosseo 
 et les milliers de communautés actives 

pour une administration partagée 
 des biens communs! »  

 



 
 
Federica Gatta 
 
Urbaniste, enseignante-
chercheure,  
 
IUGA – PACTE 
 
 
 



« Nous souhaitons observer 
 et accompagner une évolution du service 

public vers des pratiques 
 de partenariat public-commun 

 et de ménagement du patrimoine urbain 
permettant de démontrer l’intérêt 

 d’un urbanisme circulaire 
 face aux contraintes de l’austérité.» 

 
 



 
Alexandra Minicki 
  
Responsable du service 
Transition écologique 
 
Ville de Bègles 
  



«Réinventons une Administration 
Dynamique Innovante et Solidaire pour 

répondre aux nouveaux enjeux du service 
public tout en mettant l’accent sur la 

qualité de vie au travail. » 
 

 
 



 
Philippe Dubois 
 
Président 
 
France Nature Environnement 
(FNE) Isère 



«Bifurquons ensemble 
 pour la transformation que nous appelons 

tous de nos meilleurs vœux ! 
  

Venez- vous perdre et nous retrouver  
dans les méandres d'un Parlement 

communal grenoblois !» 
 



Clément Morlat 
 
Directeur exécutif 
 
CERCES 



« Le Cerces donne accès aux méthodes 
 et outils de comptabilité et gestion 
soutenables les plus pragmatiques 

 pour porter le pouvoir d’agir 
 individuelet collectif des acteurs  

à la hauteur des enjeux contemporains. » 
 
 



 
Jean-Damien Colombeau,  
 
Directeur Innovation & 
Participation,  
 
Ville de Clermont-Ferrand   



«  À la ville de Clermont-Ferrand, 
 nous engageons une transformation  

de la culture interne de l’Administration,  
de ses politiques publiques 

 et de ses outils de pilotage.  
L’enjeu : prendre le virage vers une 

Administration plus intégrée 
 à son écosystème local, 

 plus ouverte aux citoyens et comptable de 
ses impacts environnementaux. » 



 
Frédéric Pitaval 
 
Directeur  
Association id·eau 
 
Assemblée populaire du Rhône  
 



« S’interroger c’est comprendre,  
et savoir c’est déjà changer. » 

 



Olivier Hymas et Gretchen Walters 
Université de Lausanne  
 

Jean-François Joye,  
Professeur 
Université de Savoie Mont Blanc  
 

David Bordinier 
Next Planning 
 



« Les personnes, souvent inscrites dans un 
collectif, qui gèrent les communs fonciers 

ont prouvé qu'elles pouvaient atteindre les 
objectifs climat et biodiversité et de le faire 

de manière durable.  
Aux côtés de l'Etat et des collectivités 

publiques, la reconnaissance de leur utilité, 
pour appréhender la transition écologique, 

la résilience ou la sobriété, etc. demeure 
insuffisamment prise en considération, y 

compris par le droit français. » 
 



 
Alain Renk 
 
Urbaniste architecte 
 
Fondation pour l’urbanisme 
ouvert  
 



« Des communs d’intelligence collective 
visuelle pour avoir le plaisir d’inventer 

ensemble les bifurcations territoriales. » 
 
 



 
Olivier Hymas 
 
Chercheur- praticien 
 
Université de Lausanne 
(UNIL) 
 



« En collaboration avec les communs, 
respectons les accords de Paris (2015)  

et de Montréal (2022)  
sur le climat et la biodiversité 

 en renforçant le côté "pansocial "   
 de "l'approche pangouvernementale et 

pansociale" préconisée dans ces accords. » 
 
 



Alima El Bajnouni 
 
Juriste-activiste 
 
 L’école juridique des 
communs, Marseille 
 



«Bifurquer : le choix vers un autre possible. 
Les communs c’est cet autre possible 

urgent et nécessaire.» 
 
 


